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Le programme � Lait et Fruits à l’Ecole "
PLFE
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https://agriculture.gouv.fr/le-programme-

europeen-fruits-et-legumes-lecole-et-lait-et-

produits-laitiers-lecole

https://www.franceagrimer.fr/aides/lait-et-fruits-

lecole-appels-projets-publicite-et-mesures-

educatives

SITE INTERNET DE FRANCEAGRIMER

Page internet dédiée du ministère de l’Agriculture 

et de la Souveraineté alimentaire 
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Règlements délégué (UE) 2017/40 et 
d’exécution (UE) 2017/39 de la 
Commission du 3 novembre 2016 
complétant le règlement (UE) n°
1308/2013 du Parlement européen et du 
Conseil et portant ses modalités 
d’application en ce qui concerne l’aide de 
l’Union pour la fourniture et la distribution 
de fruits et de légumes, et de bananes et 
de lait dans les établissements scolaires

Programme lait et fruits à l’école

Stratégie française
2023-2029 

Décisions DG FAM

Pour la distribution :
N° INTV-MCQ-2025-27 du 1/07/2025

Pour les AAP :
N° INTV-MCQ-2025-68 du 15/12/2025

Cadre réglementaire 
de l’UE
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Programme lait et fruits à l’école

 Augmenter la consommation des fruits et légumes, du lait et des produits laitiers dans 
l’alimentation des enfants pour atteindre les recommandations de consommation établies par 
l'OMS et déclinées au niveau national par le Programme national nutrition-santé (PNNS) :

Il s’agit d’assurer ainsi une amélioration de l’équilibre alimentaire des enfants. 

 Améliorer la connaissance des enfants en matière d'alimentation et de production agricole et 
agroalimentaire. En particulier, il s’agit d’améliorer la reconnaissance des produits SIQO (bio, 
label rouge, IGP, AOP/AOC).

 Sensibiliser les enfants à une alimentation saine et locale. 

 Sensibiliser les parents aux enjeux nutritionnels pour la santé des enfants. 

 Assurer la promotion du programme sur tout le territoire 

 Distributions de fruits et légumes et de produits laitiers

 Mesures éducatives qui interviennent en complément des distributions de produits éligibles au programme

 Actions d’information, de publicité et d’évaluation relatives au programme

Enveloppe annuelle de 32,7 M€

Objectifs du programme :

Actions financées :



7

Mesures éducatives complémentaires

Règlement d’exécution (UE) 2017/39 de la Commission du 3 novembre 2016 portant modalités d’application 
du règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l’aide de l’Union 
pour la fourniture et la distribution de fruits et de légumes, et de bananes et de lait dans les établissements 
scolaires ;

Règlement délégué (UE) 2017/40 de la Commission du 3 novembre 2016 complétant le règlement (UE) n°
1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l’aide de l’Union pour la fourniture et la 
distribution de fruits et de légumes, et de bananes et de lait dans les établissements scolaires ;

Décision de gestion de l’aide à la distribution du DG de FranceAgriMer N° INTV-MCQ-2026-
030 du 15/05/2026 : 
https://www.franceagrimer.fr/sites/default/files/rdd/documents/FAM%20d%C3%A9cision%20LFE%20Consolid%
C3%A9e%2023%2024_2.pdf

Site internet FAM. Page dédiée à l’AAP du PLFE : https://www.franceagrimer.fr/aides/appels-projets-
publicite-et-mesures-educatives-du-programme-lait-et-fruits-lecole

Foire aux questions (FAQ) : https://www.franceagrimer.fr/sites/default/files/2026-
01/FAQ%20AAP%20PME_0.pdf

Textes et sources d’informations

Décision FAM de gestion des AAP N° INTV-MCQ-2025-68 du 15/12/2025 : 
https://www.franceagrimer.fr/sites/default/files/2025-
12/D%C3%A9cision%20N%C2%B0%20INTV-MCQ-2025-68.pdf



8

Appels à projets � mesures éducatives "
Les coûts éligibles
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Mesures éducatives complémentaires

Les coûts éligibles : visites, activités pédagogiques, 
jardins pédagogiques.

Les visites :

Activités Coûts éligibles Coûts non éligibles
Visite de ferme et 
activités similaires pour 
renforcer le lien des 
enfants avec 
l’agriculture :
Visite de fermes, activité 
pédagogique dans les 
vergers, visite de 
laiteries, marché de 
producteurs, entreprise 
de conditionnement des 
fruits et légumes, visite 
d’écomusées

- Transports vers le lieu 
d’activités des élèves et 
des accompagnants 
(enseignants, parents)

- Billets d’entrée des 
élèves et 
accompagnants 
(enseignants, parents)

- Conférencier externe, 
guide si coûts non inclus 
dans le billet d’entrée

- Salaire et prime des 
enseignants s’ils assurent 
la prestation de 
conférencier ou de 
guide

- Salaire et avantage ou 
compensation pour les 
agriculteurs et les 
entreprises accueillants, 
les chauffeurs de bus

- Collations pendant les 
visites
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Mesures éducatives complémentaires

Les activités pédagogiques :

Activités Coûts éligibles Coûts non éligibles
Activités pédagogiques : 
Objectifs : connaissance de 
l’agriculture, habitudes 
alimentaires saines, produits 
locaux, production durable, 
lutte contre le gaspillage

Types d’activités : séances en 
classe spécifique, 
conférences, travaux 
pratiques, etc.

- Coûts d’élaboration et 
d’organisation des séances 
pratiques pour les enfants qui 
participent au programme, 
pour leurs parents et pour les 
enseignants impliqués dans le 
programme

- Coûts relatifs aux 
développements, achats et 
livraison des supports 
pédagogiques, et matériels 
(brochures, documents, 
dossiers didactiques, 
séquences pédagogiques, 
matériels multimédia, carnets 
de leçons)
- Petites récompenses pour 
favoriser la participation des 
enfants

- Mesures éducatives et 
activités déjà prévues dans 
l’établissement et dans les 
programmes scolaires 

- Salaire des enseignants
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Mesures éducatives complémentaires

Les jardins pédagogiques :

Activités Coûts éligibles Coûts non éligibles
Jardins et vergers 
pédagogiques : 
Séances de création et 
d’entretien des jardins 
et vergers

- Conditions générales :
*Des coûts en rapport avec la taille du jardin ou 
verger, 
*Utilisation pour les activités du programme 
scolaire
*Pas de ventes ni de profits liés à la production

- Achats de graines et de plants de fruits et de 
légumes, terreau, fertilisants organiques, 
matériel pour la lutte contre les ravageurs et les 
mauvaises herbes, équipements pour le 
compostage

- Le transport et la livraison du matériel si cela 
n’est pas inclus dans les coûts d’achats ci-dessus

- La location ou l’achat d’outils de jardinage non 
motorisés (par exemple pelles, bêches, tuteur, 
arrosoir, planches, panneaux, pots)

- Expert externe pour le conseil et personnel 
qualifié pour la conception et l’entretien des 
jardins et vergers

- Entretien des espaces 
verts de 
l’établissement

- Achats de matériels 
de jardin motorisés

- Vêtements et 
chaussures de travail 
pour les enfants

- Coûts pour le temps 
et l’implication des 
enseignants et des 
parents
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Mesures éducatives complémentaires

Les coûts éligibles :
Article 2.7 de la décision : Les coûts raisonnables : Le demandeur d’aide doit 
justifier du caractère raisonnable des coûts présentés.

Les dépenses, quels que soient leurs montants, doivent faire l’objet d’une 
présentation par le demandeur des conditions mises en œuvre pour garantir leur 
coût raisonnable. Le demandeur peut recourir à l’une des méthodes de mise en 
concurrence suivantes :

 Comparaison de différentes offres (devis) et de leurs coûts

• Transmettre la preuve de la sollicitation de plusieurs prestataires sur le 
même périmètre

• Si 1 seul prestataire répond, transmettre la preuve que plusieurs 
prestataires ont été sollicités et/ou la preuve des refus opposés.

 Une procédure de mise en concurrence (marché public)

transmettre la copie des éléments justifiant de la mise en concurrence de plusieurs 
prestataires tels que : avis d’appels d’offres, cahier des charges, PV de commission 
de sélection ou bulletins de notation, et copie du contrat conclu entre le ou les 
prestataires ou tous documents équivalents.



13

Mesures éducatives complémentaires

Les coûts éligibles :

Les coûts de création :

Coûts de création, d’achat et de diffusion de supports (brochures, 
documents, dossiers didactiques, séquences pédagogiques, matériels 
multimédia, carnets de leçons, infographies, vidéos…), de jeux et de 
matériel sont éligibles si :

 ils sont valorisés sous la forme d’actions pédagogiques concrètes 
auprès d’enfants réalisées au cours de l’année scolaire 2026/2027.

 Ils sont proportionnés au nombre d’élèves bénéficiaires. S’il s’avère 
que la réalisation n’est pas à la hauteur du nombre prévisionnel 
d’élèves bénéficiaires, une réduction de l’aide portant sur les coûts de 
création pourra être appliquée au prorata des élèves effectivement 
bénéficiaires.

Information et évaluation :

Des actions d’information ou d’évaluation sur les mesures éducatives 
peuvent être incluses au projet, mais dans la limite de 10% des dépenses 
éligibles du projet. Dans le compte-rendu d’activité de la demande de 
paiement, un bilan des actions est demandé avec en particuliers le 
nombre d’élèves bénéficiaires des actions éducatives.
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Mesures éducatives complémentaires

Les coûts éligibles :

Les frais de personnel des prestataires :

La décision de gestion de l’AAP précise au point : 2.6.1 � les frais de personnel des prestataires ou 
honoraires � : � Les dépenses afférentes aux frais de personnel ne sont pas admissibles au bénéfice de l'aide si ces 
coûts de personnel sont financés par des fonds publics. Le demandeur doit vérifier ce point auprès de ses 
prestataires, en particulier les associations.

Pour être éligibles, les frais de personnels doivent être facturés et rattachés à une action éligible. Pour tout frais 
de personnel facturé, le prestataire doit justifier les montants facturés en détaillant les tâches réalisées pour 
chaque action (conception, animation…). �

Par conséquent, les prestataires, en particulier les associations, doivent justifier, pour être 
éligibles au financement, que "les frais de personnels engagés pour le projet ne sont pas 
financés par des subventions publiques". En d'autres termes, les prestataires doivent justifier, 
dans leur bilan, d'une part significative d'activité facturée (vente de prestations, compte 70) 
et/ou des cotisations de leurs membres (compte 75), et pas seulement de subventions 
publiques (compte 74). 

Demander à vos prestataires :

• le bilan comptable prévisionnel pour l'année en cours (à défaut, celui de l'année 
précédente)

• une déclaration sur l'honneur attestant du non-recours à des subventions pour le 
financement des frais de personnels associés au projet. 
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Mesures éducatives complémentaires

Les coûts éligibles :
Achats de denrées :

Les frais d’achat et de distribution de produits distribués aux élèves dans le cadre 
de mesures éducatives d’accompagnement (Art. 2.6.2 de la décision) :

doivent être facturés séparément et la quantité distribuée en kilogramme ou en litre doit être 
indiquée pour chaque produit.

Produits éligibles :

les fruits et légumes frais distribués en l’état ou bien découpés, pressés ou transformés sur 
place (cuits, sous forme de purées ou de jus), à condition qu’aucun sucre, matière grasse, sel ou 
édulcorant n’ait été ajouté 

le lait liquide nature ; les yaourts nature ; les fromages y compris fromages blancs nature et 
petits-suisses nature. Les fromages avec ajout d’ingrédients tels que des herbes, des épices ou 
des légumes ne sont pas éligibles. Pour être admissibles à l'aide, ces produits doivent être 
distribués en l’état, sans ajout de sucre, matière grasse, sel ou édulcorant. Les versions sans 
lactose sont éligibles. Les produits distribués doivent respecter les recommandations sanitaires des 
pouvoirs publics. Les jeunes enfants, tout particulièrement ceux de moins de 5 ans, ne doivent pas 
consommer de fromages au lait cru (à l’exception des fromages à pâte pressée cuite de type Comté, Gruyère 
ou Emmental), ni de lait cru. Le bon respect de ces recommandations sanitaires est de la responsabilité des 
demandeurs d’aide. 

La distribution de produits dans le cadre de mesures éducatives ne doit pas avoir lieu en 
même temps que les repas scolaires habituels et ne doit pas bénéficier d’une autre subvention 
publique ni d’un don ou d’un mécénat privé.
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Mesures éducatives complémentaires

Les coûts non éligibles (reste à charge) et l’avance 
de trésorerie :
 Les coûts internes :

Art. 2.6 : � Une dépense est admissible si elle se rattache directement à une action éligible 
comme définie au point 2.2, si elle est réalisée entre le 1er août 2026 et le 31 juillet 2027 et 
si elle fait l’objet d’un paiement effectif auprès d’un prestataire par le demandeur d’aide. �

Par conséquent, tous les coûts internes ne sont pas éligibles

Les frais de gestion du projet ne sont pas éligibles

les frais de prestations réalisées par le porteur de projet ne sont pas éligibles

 La TVA :

Art. 3. N Montant d’aide O : � Le taux d’aide maximum est fixé à 100% des prix hors taxes 
(HT) des prestations achetées. L’assiette de l’aide est le montant de la facture acquittée 
pour la prestation �

Par conséquent, le montant de la TVA des prestations achetées reste à la charge du 
porteur de projet.

 Avance de trésorerie :

Délai pour déposer une DP, délai de FAM pour payer >>> plusieurs mois entre le 
moment où une prestation est payée et le moment où la subvention correspondante est 
remboursée.



17

Appels à projets � mesures éducatives "
Les actions éligibles
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Mesures éducatives complémentaires

Les supports pédagogiques : Art. 2.3 et 2.4 de la décision 

Les textes des supports doivent être validés préalablement à l’action.

 mesures éducatives sans message portant sur la nutrition-santé, validation par 
comité de sélection. Fournir Les textes à FranceAgriMer au moins 2 mois avant 
la diffusion

 mesures éducatives avec messages portant sur la nutrition-santé, (l’alimentation 
et/ou l’activité physique et/ou la lutte contre la sédentarité), obtention du logo 
PNNS avant (attention : délai d’obtention de ce logo peut être très long)

 Visibilité:

OBLIGATOIRE :

• Drapeau européen 

• Logo français du programme

• mention : programme à destination des écoles ; et : subventionné dans le 
cadre du programme de l’Union européenne à destination des écoles ;

INTERDIT :

• Logo du demandeur 

• Autre logo commercial
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Mesures éducatives complémentaires

Les supports pédagogiques : Art. 2,3 et 2,4 de la décision 

 Objectifs :  ceux du programme LFE.

Le PLFE soutient la distribution de fruits et légumes et/ou de lait et de 
produits laitiers aux enfants, dans les établissements scolaires, associée à 
des mesures éducatives dont les objectifs doivent être :

• améliorer la connaissance des élèves en matière d'alimentation, de 
production agricole et agroalimentaire

• encourager les enfants à adopter des comportements alimentaires plus 
sains dès leur plus jeune âge

• éveiller le goût des enfants et des adolescents en leur permettant 
d’intégrer la notion de � bien manger �, en stimulant leur curiosité et la 
découverte de produits

Attention :

 s’appuyer sur des ressources actualisées et scientifiquement valides

 pas de message à connotation politique, religieuse et commerciale

 les illustrations de fruits et légumes doivent respecter les formes, les 
couleurs et les proportions réelles des aliments
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Mesures éducatives complémentaires

Les séances pédagogiques :

Enfants bénéficiaires de distribution(s) dans le cadre du PLFE, fournir un menu ou 
un relevé de distribution (si goûter ou matin)

Fournir à l’avance pour validation le programme des cours et ateliers et celui des 
visites

Sur le temps scolaire :

 Accord du chef d’établissement voir de l’inspection académique

 Co-construite avec l’équipe enseignante

 Encadrée par l’enseignant

Sur le temps périscolaire :

 Accord de la collectivité

 Enfants bénéficiaires de distribution PLFE uniquement

 Mercredi après-midi OK

 Agents avec mission pédagogique. Le personnel de restauration n’est pas 
éligible.
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Mesures éducatives complémentaires

Les séances pédagogiques : Ateliers
Règles de sécurité : 

• EPI

• matériel adapté non motorisé

• encadrement suffisant en nombre et en qualification

Règles d’hygiène :

• Hygiène des mains

• Hygiène du matériel et des surfaces

• Consommation de Produits laitiers au lait cru déconseillée aux enfants de 
moins de 5 ans.

TP culinaire :

 Choisir des recettes adaptées à une alimentation saine (ni trop gras, ni trop 
sucré)

 Pas de fabrication de beurre, de crème Chantilly, de crème glacée, etc.
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Mesures éducatives complémentaires

Les séances pédagogiques : Visites

Sites visités : 

• Lieux de production (Visite de fermes, de vergers, de maraichage, …)

• Lieux de vente et de transformation (ferme, marché de producteurs, 
fromagerie, entreprise de conditionnement des fruits et légumes, 
entreprise agroalimentaire, …)

• Autres (salons, écomusée, …)

Attention facturation obligatoire (pas de défraiement) :

• Factures de transports OK

• Facture de prestation de visites OK

• Factures de distribution de produits (OK si produits éligibles)
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Mesures éducatives complémentaires

Les séances pédagogiques : mise en œuvre 
 Enfants bénéficiant de distribution(s) dans le cadre du programme

 Outils pédagogiques validés

 Programmes des visites et de cours/ateliers validés

 Mise en concurrence des fournisseurs réalisée (coûts raisonnables)

Périodes de réalisation :

 Période 1 du 01/08/2026 au 31/01/2027

 Période 2 du 01/02/2027 au 31/07/2027

Périodes pour faire les demandes de paiement (DP)

Paiement à taux plein Paiement à taux réduit 

DP 1 01/02/2027 au 30/04/2027 01/05/2027 au 31/07/2027

DP 2 01/08/2027 au 31/10/2027 01/11/2027 au 31/01/2028
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Appels à projets � mesures éducatives "
La demande de paiement (DP)
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Mesures éducatives complémentaires

Demande de paiement :
• Périodes pour faire les demandes de paiement (DP)

Paiement à taux plein :

DP1 : du 01/02/2027 au 30/04/2027

DP2 : du 01/08/2027 au 31/10/2027

Remarque: faire la DP le plus tôt possible. Possibilité de faire un retour.

• Montant demandé :

Rappel : le montant accordé :  cf. notification d’aide Montant HT des factures 
acquittées par action et par filière.

Montant versé  = 100 % du montant HT des factures acquittées 

ne peut pas excéder le montant notifié par action et par filière 

Demander le remboursement si :

 les actions sont réalisées 

 Les factures sont acquittées
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Mesures éducatives complémentaires

Demande de paiement :

Article 6 de la décision : Composition de la demande de paiement

Pour chaque demande de paiement, transmettre les documents obligatoires suivants :

• une demande de paiement chiffrée ;

• un rapport d’activité, conforme aux exigences de l’article 6.1 de la présente décision ;

• un état récapitulatif des factures acquittées (utiliser le fichier au format EXCEL 
téléchargeable sur le site internet de FranceAgriMer. Les factures sont ventilées par 
action réalisée et par catégorie de produits ;

• des copies de l’ensemble des factures ;

• les justificatifs démontrant le caractère raisonnable du coût des dépenses présentées (cf. 
article 2.7) ;

• une déclaration relative aux autres financements publics, associée à une copie des 
justificatifs d’aide financière et des copies de factures le cas échéant. Ce document doit 
être actualisé dans le cas où des modifications seraient intervenues après le dépôt de la 
demande d’aide ;

• une attestation d’acquittement des factures ;

• Un menu (midi) ou un relevé de distribution (goûter/matin) de l’année scolaire concernée 
justifiant que les enfants bénéficient par ailleurs de distributions dans le cadre du 
programme.
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Mesures éducatives complémentaires

Demande de paiement :

• Une demande de paiement chiffrée = formulaire renseigné en ligne

Demander le e-service via le portail de FranceAgriMer : 
https://portailweb.franceagrimer.fr/portail/

E-service : Publicité et Mesures éducatives – Demande de paiement

• Factures acquittées : Une attestation d’acquittement par le commissaire aux 
comptes, l’expert-comptable, l’Agent Comptable ou les prestataires est à 
fournir

• Déclaration relative aux autres financements publics, Ce document doit être 
actualisé dans le cas où des modifications seraient intervenues après le dépôt 
de la demande d’aide 

• Un menu (midi) ou un relevé de distribution (goûter/matin) de l’année scolaire 
concernée justifiant que les enfants bénéficient par ailleurs de distributions 
dans le cadre du programme.

• Copies de l’ensemble des factures 

• un état récapitulatif des factures acquittées (utiliser le fichier EXCEL 
téléchargeable sur le site internet de FAM. Les factures sont ventilées par action 
réalisée et par catégorie de produits : 
https://www.franceagrimer.fr/sites/default/files/rdd/documents/ERF%20APP%20Promo_ME_2.xls
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Mesures éducatives complémentaires

Demande de paiement :
• un état récapitulatif des factures acquittées (utiliser le fichier EXCEL 

téléchargeable sur le site internet de FAM. Les factures sont ventilées 
par action réalisée et par catégorie de produits : 
https://www.franceagrimer.fr/sites/default/files/rdd/documents/ERF%20APP%20Promo_ME_2.xls

Année scolaire :

Période de réalisation :

Somme des montants HT
en Euros

0,00

N° ligne Date de l'action Action Filière
Preuves de mises en 

concurrence
Contrats Nature de la dépense

Emetteur de la facture
Montant HT

en Euros 
N° pièce 

comptable
N° facture

Date de 
facture

(jj/mm/aaaa)

Date 

d'acquittement *
(jj/mm/aaaa)

LE S T A XES N E P EUVEN T  P A S ET R E P R ISES E N  C OM P T E . P O UR  LA  T VA  "UE", LES M ON T A N T S SON T  T OUJOUR S H .T .
1 - ACTION

2 - FACTURATION

Etat des factures acquitées

ORGANISME :

 
Certifié conforme et sincère par le dirigeant de l’entreprise (et par la personne habilitée à certifier les 
comptes ou le ou les prestataires), en attestation du paiement et de la comptabilisation des factures.

Signature et cachet :
- Dans tous les cas du dirigeant de l'entreprise ou de son représentant contractant,

- de la personne habilitée à certifier les comptes ou du ou des prestataires

N°dossier PAD :

Mode  de présentation : 1 ligne de l'ERF =  1 seule  facture de l'action associée

Ordre de présentation de l'ERF  : Impérativement par acti on  (avec renvoi  vers le détail de l'action  = annexe rapport activité)

Programme Lait et Fruits à l'école      Appel à pro jet - Mesures éducatives et Publicité

Attention : Les avoirs, remises, rabais et ristournes doivent être déduits des 
dépenses admissibles.  
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Mesures éducatives complémentaires

Demande de paiement : rapport d’activité

Un rapport d’activité structuré par projet et par période d’exécution avec le 
détail des actions menées comprenant les pièces justificatives suivantes :

 des actions telles que prévues en annexe à la présente décision : 

• programme des visites et des cours/ateliers 

• Nombre d’élèves par action et N° UAI de l’établissement concerné, photos 
datées, …

• Exemplaire des supports pédagogiques

 Un codage précis pour faire le lien entre les actions menées, les factures 
correspondantes et les lignes de l’état récapitulatif des factures. Ce 
récapitulatif doit préciser les dates de réalisation des mesures éducatives 

 une appréciation qualitative de la réalisation des actions mises en œuvre. Il 
signale, le cas échéant, les principales modifications apportées au projet 
déposé dans la demande d’aide et les écarts de réalisation

 Une appréciation quantitative (tableau de synthèse) dont le nombre 
d’élèves par activité
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Mesures éducatives complémentaires

Demande de paiement : rapport d’activité

 Une appréciation quantitative (tableau de synthèse) dont le nombre 
d’élèves par activité

NOM DU PORTEUR DE PROJET : 

Période : 

Type d'activité
Nombre d'élèves participants

élèves de maternelle élèves du primaire élèves du secondaire

Jardins pédagogiques

Visites (fermes, autres)

Atelier cuisine et dégustation

Cours, lectures (sur le temps scolaire)

Autres activités : jeux, concours, etc. (sur le 

temps périscolaire)

Total 0 0 0
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Mesures éducatives complémentaires

La demande de paiement : les factures

 Nom du demandeur

 Identité de l’émetteur

 Numéro de facture

 Date d’émission de la facture

 Montant HT. Si absence de TVA, mentionner l’article du CGI 
concerné

 Fait référence au programme de l’Union européenne à destination 
des écoles
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Mesures éducatives complémentaires

La demande de paiement : les factures

 Détail des actions facturées avec les montants correspondants

 Numérotation (éventuellement manuscrite), équivalente à celle de la 
comptabilité du demandeur (ou qui permette de retrouver rapidement 
la facture dans la comptabilité du demandeur) ; ce numéro doit être 
reporté dans l’état récapitulatif

 Libellé précis, faire le lien avec l’action à laquelle se rapporte la 
dépense

 Si facture globale, doit être détaillée et exclure (par rayure, annexe 
explicative ou tout autre moyen) les dépenses non-éligibles

 Pour être éligibles, les frais de personnels doivent être facturés et 
rattachés à une action éligible. Pour tout frais de personnel facturé, 
le prestataire doit justifier les montants facturés en détaillant les 
tâches réalisées pour chaque action (conception, animation…)

 En cas de services facturés, le prestataire doit également fournir une 
attestation que le coût du personnel réalisant le service n’est pas 
financé par d’autres fonds publics.
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www.franceagrimer.fr

FranceAgriMer – 12 rue Henri Rol-Tanguy / TSA 20002 / 93555 MONTREUIL Cedex – Tél : 01 73 30 30 00

Merci de votre attention ! 

Contact:

franck.lehmann@franceagrimer.fr

Isabelle.knorr@franceagrimer.fr

Tél. : 01 73 30 21 47

Page du programme dédiée aux appels à projets sur le site de 

FranceAgriMer:
https://www.franceagrimer.fr/aides/appels-projets-publicite-et-mesures-

educatives-du-programme-lait-et-fruits-lecole


